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Discussion of individual cases (cont.) 

Discussion des cas individuels (suite) 

Discusión de los casos individuales (cont.) 

Benin (ratification: 2001) 

Worst Forms of Child Labour Convention, 1999 (No. 182) 

Convention (no 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999 

Convenio sobre las peores formas de trabajo infantil, 1999 (núm. 182) 

El Presidente - Segundo caso del día de hoy que se refiere a la aplicación del Convenio 

sobre las peores formas de trabajo infantil, 1999 (núm. 182) por Benin. 
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Para la discusión sobre este caso contamos con 23 oradores inscritos para hacer uso de 

la palabra. Por esa razón, hemos decidido que las intervenciones individuales se ajustarán a 

un tiempo máximo de dos minutos en lugar del que teníamos previsto de tres minutos para 

hacer uso de la palabra. 

Membre gouvernemental, Bénin (M. ZANOU) – À propos du travail des enfants, 

notamment de ses pires formes, notre pays a été toujours sensible à ce phénomène. C’est 

pourquoi il a ratifié la convention, pour renforcer son architecture juridique favorisant 

l’élimination du travail néfaste des enfants. 

À cet égard, des efforts sont fournis pour limiter le phénomène au cours de la dernière 

décennie. En dépit de ces efforts, notre pays s’est retrouvé sur la liste des États appelés à 

comparaître aujourd’hui sur la base des observations faites par la commission d’experts qui 

note que l’application de la convention est insatisfaisante. 

En prenant acte de cette situation, le gouvernement accepte de se soumettre à la 

procédure d’interpellation tout en considérant que celle-ci est une opportunité pour mieux 

faire. 

C’est pourquoi, nous saisissons la présente occasion qui nous est offerte pour expliquer 

davantage les actions menées par le gouvernement et pour repréciser sa volonté et ses 

engagements en ce qui concerne la problématique qui nous réunit ce matin. 

Nous osons espérer qu’à la fin de cet exercice, parfois complexe, le Bénin sera mieux 

compris par la communauté internationale sur la politique nationale de protection des enfants 

en général, et en particulier celle concernant la lutte contre le travail des enfants. 

Pour y parvenir, vous me permettrez de faire un aperçu général sur le concept de 

«vidomégon», qui a fait l’objet d’observations. Nous allons ensuite survoler l’environnement 

global de lutte à travers le cadre normatif et institutionnel. Je voudrais insister sur la mise en 
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œuvre de ces mesures de politiques et stratégies mises en place par le gouvernement. Je 

terminerai enfin par les perspectives, la coopération et l’assistance du BIT que nous réclamons. 

Par rapport aux vidomégons, le concept a beaucoup évolué de 1960 à nos jours. Le 

gouvernement ne nie pas l’existence et la gravité du phénomène, mais il convient de préciser 

qu’à l’origine la pratique de vidomégon est intimement liée à la culture béninoise. Elle a pour 

objectif de véhiculer les valeurs de solidarité et d’entraide dans la communauté. 

En effet, l’origine de la pratique de vidomégon doit être mise en relation avec l’institution 

du mariage et, plus généralement, avec les pratiques de solidarité familiale. 

Les géniteurs, dans notre culture, ne sont pas considérés a priori comme de bons 

éducateurs, pour des raisons de sentiments, par rapport à l’éducation des enfants. C’est 

pourquoi ces derniers sont placés dans des foyers proches, de parents proches qui assurent 

l’éducation avec un peu plus de rigueur.  

Il y a lieu de mentionner le rôle fondamental que l’urbanisation d’enfants villageois et leur 

acculturation par le confiage a joué pour un nombre considérable de Béninois(es) dans la 

conquête d’une position socio-économique enviable. Il n’est pas exagéré de dire que la plupart 

des cadres du Bénin, tels que nous, ont été vidomégons, placés auprès des tantes, placés 

auprès des oncles qui ont assuré notre formation avec un peu plus de rigueur que nos propres 

parents, nos mères et pères. 

Au vu de ce qui précède, il convient de déduire que la pratique en question n’avait rien de 

pervers à son origine. C’est avec l’évolution des mentalités et des mœurs qu’elle a été dévoyée 

pour faire place à un univers d’exploitation et d’asservissement des enfants. 

À ce jour les données statistiques sont limitées par rapport à la situation des vidomégons, 

en raison de leur ampleur. Malgré cela, la situation est revue déjà à la baisse, grâce aux 

mesures législatives et réglementaires prises par le gouvernement. 
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En ce qui concerne l’environnement global, je dois dire que, selon les récentes données, 

le taux de prévalence national du travail des enfants établi à 52,5 pour cent en 2014 est passé 

à 33 pour cent en 2018, selon une enquête démographique et de santé. Cela veut dire que la 

situation néfaste des enfants a beaucoup diminué. 

L’ordre législatif et réglementaire nous a permis de ratifier beaucoup de conventions 

internationales dans le système des Nations Unies: la Convention des Nations Unies sur les 

droits de l’enfant (1989), par exemple; la Convention sur la torture et autres peines ou 

traitements cruels inhumains ou dégradants (1984); la convention (nº 182) de l’OIT; le protocole 

facultatif à la convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la 

prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants (2004), entre autres. 

Au niveau national, beaucoup de lois ont été votées, parmi lesquelles nous pouvons citer 

la loi no 2015-08 du 8 décembre 2015 portant Code de l’enfant en République du Bénin; la loi 

no 2006-04 du 10 avril 2006 portant conditions de déplacement des mineurs et répression de 

la traite d’enfants en République du Bénin; la loi no 2018-16 du 28 décembre 2018 portant Code 

pénal pour pouvoir réglementer les conditions de répression; et enfin la loi no 2017-20 du 

20 avril 2018 portant Code du numérique en République du Bénin. Avec cette nouvelle loi, 

toute infraction relative à la traite commise via les technologies de l’information et de 

communication sont sévèrement punies. 

Sur le plan réglementaire, nous pouvons citer un décret récent qui organise le ministère 

de la Justice en vue d’élaborer et de mettre en œuvre la politique pénale protectrice des enfants 

contre la traite, l’exploitation sexuelle, le travail forcé; et de mettre en œuvre des mesures 

alternatives à l’emprisonnement des enfants en conflit avec la loi et l’instauration d’une justice 

restauratrice. 
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Ces nouvelles mesures inaugurent dans notre pays l’ère de la mise en place d’une justice 

basée sur «l’approche de la protection de la victime». Elles impliquent une organisation et un 

dispositif institutionnel. 

Au niveau institutionnel, il existe trois niveaux: tout d’abord le niveau national, de 

coordination des actions et des interventions en faveur de la lutte contre le travail des enfants. 

Au niveau national, il existe une commission de coordination composée de différents 

ministères, tels que le ministère du Travail, le ministère du Commerce, le ministère des 

Finances, le ministère en charge des affaires étrangères, le ministère de l’Enseignement 

maternel et primaire, le ministère de l’Enseignement secondaire, technique et de la formation 

professionnelle, le ministère des Mines, et j’en passe. Les membres des organisations 

syndicales d’employeurs et de travailleurs les plus représentatifs sont membres de cette 

commission de coordination. 

Au niveau départemental, les interventions sont organisées par le préfet, c’est-à-dire 

l’autorité administrative de ces départements. 

Au niveau communal, il existe des cellules de coordination, patronnées par les maires (il 

y en a 77). 

L’intervention de tous ces acteurs a lieu dans un cadre programmatique. Selon le 

programme établi par le gouvernement en 2014, par exemple, le Bénin a adopté sa Politique 

nationale de protection de l’enfant.  

Après quelques années de pratique et de mise en œuvre, son plan d’action est relu. 

En 2019, le deuxième Plan d’action national de lutte contre les pires formes de travail des 

enfants a vu le jour. Cinq axes stratégiques constituent la colonne vertébrale de ce plan: 
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renforcement du cadre juridique; mobilisation sociale; éducation; formation; contrôle de la 

répression. 

En outre, le Bénin a élaboré un document de politique nationale de lutte contre la traite 

des enfants 2022-2031. 

La mise en œuvre de ces documents de politique et de stratégie a permis d’avoir quelques 

résultats que nous voulons mettre à la disposition de la commission. 

Le gouvernement a entrepris plusieurs actions pour lutter contre toutes les formes de 

travail forcé, l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et en particulier des 

enfants vidomégons. 

À titre illustratif, on peut citer: l’analyse de conformité de la convention (nº 189) sur les 

travailleuses et travailleurs domestiques, 2011, pour élargir la base de la protection de la 

convention; et de la convention (nº 129) sur l’inspection du travail (agriculture), 1969, de l’OIT, 

respectivement sur les travailleurs domestiques et sur l’inspection du travail dans l’agriculture, 

avec la législation nationale en vue de leur ratification; et la création et le renforcement de la 

communication sur la Ligne d’assistance aux enfants.  

Grâce à la Ligne d’assistance aux enfants, 28 364 appels ont été enregistrés au 

30 novembre 2021; 138 cas d’enfants victimes de violences ont été traités; 13 356 appels ont 

permis de donner des conseils, des orientations et des renseignements sur la Ligne 

d’assistance aux enfants et les autres lignes vertes, ainsi que des appels ludiques avec les 

enfants; 186 enfants ont été retirés des grands marchés du Bénin en 2017, grâce aux missions 

d’inspection organisées par les inspecteurs du travail; en 2022, 15 cas d’enfants vidomégons 

ont été récupérés avec la présentation des auteurs et parents devant le juge des mineurs; à ce 

jour, 3 enfants ont été réinsérés et les autres sont retournés en famille sur décision du juge 

des mineurs; a eu lieu l’atelier d’élaboration des plans d’actions pour la mise en œuvre des 
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recommandations issues de l’étude diagnostique de la chaîne pénale vue sous l’angle de la 

traite des personnes; le Bénin a participé à la 14e Réunion annuelle de la revue du réseau 

régional des institutions nationales focales de la Communauté économique des États de 

l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) contre la traite des enfants et des personnes. 

Conformément à ses attributions, l’Office central de protection des mineurs et de la 

répression de la traite des êtres humains intervient dans la lutte contre la traite des enfants 

par la prévention du phénomène en sensibilisant aussi bien les enfants que les parents, voire 

les couches vulnérables.  

En matière de répression interviennent dans la chaîne de répression de la traite des 

enfants, de concert avec les unités frontalières, quelques ONG et le Parquet pour rechercher 

et punir les cas.  

Ces différentes actions ont permis d’atteindre les résultats ci-après: en 2020, l’office a 

enregistré 49 cas de traite d’enfants, dont 34 condamnations, soit 20 hommes et 14 femmes; 

en 2021, 37 cas ont été enregistrés et ont donné lieu à 13 condamnations, soit 9 hommes et 

4 femmes. 

Dans les mines et carrières, et compte tenu de son ampleur, le travail des enfants 

préoccupe le gouvernement.  

C’est ainsi que des visites ont été organisées, en collaboration avec le ministère en charge 

du travail, pour évaluer la situation avec les responsables de ces secteurs à fort taux de 

prévalence. Il a été organisé, en novembre 2019, une réunion regroupant les hauts 

responsables des divers ministères représentatifs des secteurs les plus touchés, tels que 

l’agriculture, le tourisme, le commerce, l’artisanat et les mines. 

Les conclusions et recommandations de cette réunion ont débouché sur la nécessité 

d’organiser une visite conjointe avec les différents ministères. 



 CAN/PV.21 8 
 

À l’issue de cette visite, les autorités ont pris la décision de lancer une étude spécifique 

pour appréhender avec précision l’ampleur du phénomène. Il est prévu que l’étude soit 

assortie d’un plan d’actions triennal en vue d’une intervention ciblée et d’envergure dans le 

secteur pour les années à venir. Cette étude est lancée en mars 2022.  

Aussi, convient-il de souligner que, sur le plan budgétaire, on peut estimer à environ 

200 millions de francs CFA le montant global des investissements directs consentis par le 

gouvernement chaque année pour la lutte contre le travail des enfants. 

Bien entendu, ce montant n’intègre pas les interventions des organisations de la société 

civile, qui ont un budget autonome. 

Au vu de ce qui précède, et pour parvenir à la situation idéale telle que la projette le 

gouvernement en lien avec son ambition d’atteindre les objectifs de développement durable, 

quelques défis méritent d’être relevés. 

En premier lieu, la question de la répression apparaît comme une question à la fois 

préoccupante et complexe. En effet, lorsque les actions de retrait d’enfants débouchent sur 

des cas de poursuite et de condamnation des auteurs, d’autres problèmes sociaux émergent 

immédiatement. Dans le cas des artisans, par exemple, l’arrestation du maître artisan entraîne 

le plus souvent une disparition de son unité et, par voie de conséquence, une dispersion des 

apprentis, occasionnant ainsi d’autres problèmes de réinsertion pour les parents d’apprentis. 

Dans ces conditions, on se demande comment manipuler l’arme de la répression pour qu’elle 

ne se retourne pas contre nous. 

En second lieu, il y a lieu de souligner que, pour un grand nombre d’enfants retirés, les 

centres d’accueil sont souvent débordés et un nombre considérable d’enfants se retrouvent 

sans destination et sont donc renvoyés en famille. Ce fut le cas en 2017 avec le retrait d ’une 

centaine d’enfants du marché Dantokpa, dont la gestion a été problématique. 
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De plus, l’insuffisance des effectifs d’inspecteurs du travail et de spécialistes de protection 

des enfants ne favorise pas toujours l’organisation régulière des contrôles et la prise en charge 

des enfants. 

Dans un avenir proche, le gouvernement va poursuivre ses efforts de lutte et va se 

focaliser sur les initiatives ci-après: la ratification de la convention nº 129 et de la convention 

nº 189; la réalisation d’une étude, en 2022, sur la situation des enfants dans les mines et 

carrières assortie d’un plan d’actions triennal; la finalisation du processus d’actualisation de la 

liste des travaux dangereux interdits aux enfants; et le renforcement du système de formation 

professionnelle pour un apprentissage de qualité. 

Au regard de ces perspectives, nous devons souligner que le gouvernement a besoin de 

s’insérer dans la coopération et de l’assistance technique et financière du BIT et d’autres 

organismes compétents en la matière. 

D’ores et déjà, le gouvernement sollicite l’appui de la communauté internationale et en 

particulier celui du Département des normes et de la commission d’experts du BIT sur les 

multiples défis soulevés notamment en ce qui concerne: l’appui à l’actualisation des études de 

conformité sur les conventions nos 129 et 189 de l’OIT; l’appui à l’organisation d’un atelier 

tripartite de renforcement des capacités des acteurs impliqués dans la lutte contre les pires 

formes de travail des enfants, ainsi que sur les techniques d’élaboration des rapports sur 

l’application des normes internationales du travail; l’appui à la construction et l’équipement 

des centres d’accueil et de protection de l’enfant (CAPE) adaptés et leur distribution 

géographique équilibrée sur l’ensemble du territoire; l’appui à la définition d’une stratégie 

adaptée de répression des auteurs d’abus et d’exploitation des enfants sur le marché du travail; 

le plaidoyer pour le recrutement massif d’inspecteurs du travail et leur spécialisation sur les 

questions de protection et autres pour étoffer les effectifs des équipes de contrôle en 
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ressources humaines de qualité et en quantité suffisante; l’appui à la formation des agents 

enquêteurs en vue de les outiller à s’adapter à l’évolution de la technologie; l’appui à la 

réalisation de l’interconnexion des différentes bases de données des différents secteurs 

d’intervention sur le travail des enfants. 

Telles sont les informations complémentaires que la délégation souhaite mettre à la 

disposition des membres de la commission.  

Le gouvernement considère cette interpellation comme une opportunité en même temps 

qu’une source de motivation pour notre pays dans le sens d’une accélération de sa marche 

vers l’élimination effective du travail des enfants afin de répondre à l’appel des objectifs de 

développement durable. 

Employer members – Benin ratified the Convention in 2001 and the Committee of 

Experts made prior observations in 2014, 2018 and 2021. This is the first time the Committee 

discusses Benin’s application of the Convention. We thank the Government of Benin for having 

submitted relevant information to the Committee regarding the application of this Convention 

in law and in practice. We find this information is very promising as is the strong commitment 

expressed by the Government’s representative. 

The Committee of Experts’ observations outline persisting gaps in Benin’s compliance with 

the Convention. First, regarding Article 3(a) of the Convention which prohibits the worst forms 

of child labour, including forced labour, the Committee of Experts has noted, with deep 

concern, the continuing situation of the vidomégon children. It is noted that an important 

number of vidomégon children, that is children who are placed in the home of a third party by 

their parents or by an intermediary in order to provide them with education and work, still face 

many forms of exploitation in host families, including forced labour and sexual exploitation. 

Various UN Reports highlight the fact that 90 per cent of vidomégon children do not go to 
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school. Instead, they are employed at the local market and in the street trade and are often 

victims of prostitution. At the same time, it is noted that existing legislation establishes the 

obligation of the child placed in the host family to attend school and prohibits the use of these 

children as domestic workers. Furthermore, we take note that the Government has adopted 

specific measures to tackle this phenomenon such as the launch of a child helpline.  

The Employer members are of the view that the prevalence of these unacceptable 

practices illustrates the multiple challenges faced in implementing existing regulations. 

Therefore, we would like to request the Government to redouble its efforts and take measures 

to ensure that, in practice, thorough investigations are robust, prosecutions are carried out 

and that sufficiently effective and dissuasive sanctions are imposed to deter adults from 

employing and abusing children. 

On a related topic, as for provisions in Articles 3(a) and 7(1) on the worst forms of child 

labour and penalties regarding sale and trafficking of children, the Employer members 

welcome the Government’s efforts in developing legislative and other administrative measures 

to identify child trafficking and collect statistical data on a number of investigations, 

prosecutions, convictions and criminal sanctions. In particular, we welcome the effort put into 

developing the National Policy Document to Combat Human Trafficking, 2022-2031 and its 

Action Plan, 2022-2026, the Second National Action Plan on the Elimination of the Worst Forms 

of Child Labour, 2019-2023 and the number of bilateral agreements that Benin has concluded 

with neighbour countries to combine efforts. 

However, we must express deep concern regarding the observations of the Committee 

on the Rights of the Child which established in 2018 that the existing prevention strategies are 

identified as ineffective, inadequate and inefficient. This issue must be analysed in the context 

of prevalent practices of child trafficking from and into neighbouring countries as noted in the 
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Committee of Experts’ observations; particularly for domestic servitude and commercial and 

sexual exploitation in the case of girls, and forced labour in mines, quarries, markets and farms 

in the case of boys.  

The Employer members understand the challenges regarding implementation and early 

identification of high-risk areas and vulnerable groups. All of which has proven fundamental 

in order to define priorities to ensure efficient resource allocation. Against this background, 

we request the Government to continue reporting on the measures taken, as well as the 

number of investigations, prosecutions, convictions and criminal sanctions imposed. 

At the same time we encourage the Government to implement as a matter of priority 

measures concerning child labour awareness and community sensitization, and to continue 

working in cooperation with the social partners and international development partners in 

order to build capacity among public officers, as well as employers and workers organizations. 

The Employer members would like to highlight that, while essential, prosecuting and 

sanctioning the adults and removing the children from the worst forms of child labour, are not 

stand-alone solutions. As such, the above-mentioned measures cannot be sufficient, effective 

or sustainable when not implemented in conjunction with strategic policies aiming to address 

the root causes, risk factors and socio-economic circumstances that either lead to or result in 

exploitation of children. 

The Committee of Experts takes this into consideration when addressing Article 7(2), 

paragraphs (a) and (b) on preventing the engagement of children in the worst forms of child 

labour and providing assistance for their removal. In particular, the Committee of Experts 

made observations regarding children working in mines and quarries. 

The Committee of Experts took note of the various measures adopted by the Government 

to prevent child labour in mining sites, including awareness-raising and occupational safety 
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and health training for mining site operators, and alert mechanisms put in place to notify site 

supervisors of the presence of working children.  

The Committee of Experts also noted that committees to monitor child labour in quarries 

and on granite crushing sites were established in several communes with UNICEF’s support in 

2020, and have revealed several working children at these sites.  

The Employer members echo the Committee of Experts’ request that the Government 

continue taking effective and time-bound measures to protect these children from hazardous 

work. In particular, we would like to request the Government to intensify its efforts to facilitate 

access to free basic education for all children and to provide information on the concrete 

measures taken in this regard, as well as on the school attendance, maintenance and drop-out 

rates. 

The Employer members thank once again the Government for the written and oral 

information submitted to the Committee, and want to highlight that the strong commitment 

expressed by the Government regarding this case is noted. 

We reiterate our request to the Government, to intensify its efforts regarding 

implementation of early identification of high risk areas and vulnerable groups, improve the 

resource allocation regarding the identification of child victims and continue to report relevant 

data on the measures taken, and the results achieved. 

Finally, the Employer members note that the ILO has assisted the Government with regard 

to its reporting obligations through the ILO international training centre in 2021, and 

encourage the Government to continue seeking further assistance to increase the capacity of 

the tripartite constituents, and develop and implement multidimensional sustainable 

strategies to eradicate the worst forms of child labour, built upon timely and effective 

consultation with the social partners. 
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Membres travailleurs – Nous avions déjà souligné dans l’examen d’un précédent cas au 

cours de cette session de nos travaux que le travail des enfants est un fléau que le monde s’est 

engagé à éradiquer dans les plus brefs délais par la ratification universelle de la convention. 

Malgré ces engagements, le travail des enfants connaît ces dernières années un regain 

profondément préoccupant après de nombreuses années de déclin. Les crises que nous 

connaissons menacent d’anéantir les efforts qui ont été fournis dans le passé. Il convient donc 

aujourd’hui de redoubler nos efforts afin de convertir les engagements politiques en réalité 

tangible. 

Nous abordons aujourd’hui le cas du Bénin, dans lequel la délicate question des enfants 

dits «vidomégons» se pose. 

Ces enfants sont placés au domicile d’un tiers par leurs parents ou par un intermédiaire 

afin de leur fournir une éducation et un travail. Selon un article du journal Le Monde, cette 

pratique, qui a toujours existé de longue date, permettrait à des familles pauvres d’offrir la 

possibilité à leurs enfants de bénéficier d’un accès à l’éducation en échange de 

l’accomplissement de quelques tâches agricoles ou ménagères. 

Il apparaît depuis les années quatre-vingt-dix que cette pratique a été totalement 

détournée de cet objectif et constitue aujourd’hui malheureusement bien souvent une forme 

d’exploitation inacceptable des enfants, parfois même organisée par des réseaux malveillants, 

qui ne garantit que très rarement à ces enfants un accès à l’éducation, bien au contraire. 

Selon l’UNICEF, ces enfants vidomégons seraient près de 200 000 en Afrique de l’Ouest. Si 

nous ne disposons pas de chiffres précis pour le Bénin, l’ONG Espoirs d’enfants estime leur 

nombre à 5 000 rien qu’à Dantokpa. Il serait utile que le gouvernement mette en place un 

système de collectes des données relatives aux enfants vidomégons, de sorte à pouvoir suivre 

l’évolution du phénomène dans le pays. 
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À côté des observations relatives à cette pratique, la commission d’experts soulève 

également d’autres préoccupations en ce qui concerne la traite et la vente des enfants, ainsi 

que sur le travail des enfants dans les mines et carrières au Bénin. 

Les premières observations de la commission d’experts en ce qui concerne ces 

problématiques remontent déjà à 2014 et elles font également l’objet de demandes directes 

de la part des experts depuis 2004. 

Pour en revenir aux enfants vidomégons, le rapport de la commission d’experts signale 

qu’ils sont particulièrement exposés à différentes formes d’exploitation dans les familles 

d’accueil. 

Bien que le Code de l’enfant du Bénin prévoie l’obligation pour les enfants placés de 

fréquenter l’école et l’interdiction de leur utilisation en tant que domestiques, le Comité des 

droits de l’enfant ainsi que le Comité des droits de l’homme des Nations Unies ont exprimé leur 

préoccupation face à la persistance des dérives du placement de ces enfants, qui s’apparente 

à du travail forcé et qui est source d’exploitation économique et parfois sexuelle. 

Le gouvernement signale la mise en place d’initiatives afin de lutter contre les abus. Elles 

sont évidemment bienvenues mais devront être considérablement renforcées. 

Si les difficultés d’accès au domicile que souligne le gouvernement doivent être résolues 

afin de permettre de constater les abus qui s’y produisent, l’exploitation de ces enfants a 

toutefois bien souvent lieu en dehors du domicile puisque 90 pour cent des enfants 

vidomégons ne sont pas scolarisés et travaillent sur les marchés ou dans la vente ambulante. 

C’est en tout cas le constat dressé par le rapport de 2017 du Haut-Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l’homme. Ce rapport pointe également les risques spécifiques qui pèsent 

sur les jeunes filles qui, outre l’exploitation économique, seraient victimes de prostitution. 
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Le rapport de la commission d’experts pointe également du doigt la problématique de la 

vente et de la traite des enfants. Le Comité des droits de l’enfant ainsi que le Comité des droits 

de l’homme ont estimé que le Bénin était un pays d’origine, de transit et de destination de la 

traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, à des fins de travail 

domestique, d’emploi dans l’agriculture vivrière et le commerce ou encore à des fins 

d’exploitation sexuelle. 

Malgré les initiatives prises par le gouvernement afin de lutter contre ce phénomène, le 

Comité des droits de l’enfant a estimé en 2018 que les initiatives mises en place pour repérer 

les victimes de la traite et de la vente d’enfants étaient inadaptées et inefficaces. 

Pour finir, le rapport de la commission d’experts évoque la situation des enfants occupés 

dans les mines et carrières. Selon une étude effectuée dans le cadre d’un projet de l’OIT sur la 

période 2010-2014, 2 995 enfants travaillaient sur 201 sites miniers, alors que 88 pour cent 

d’entre eux étaient en âge d’aller à l’école. 

Nous saluons à cet égard la mise en place par le gouvernement d’initiatives telles que la 

sensibilisation des acteurs des sites miniers, des formations en matière de santé et sécurité au 

travail ainsi que la mise en place de comités de veille en collaboration avec l’UNICEF. Nous 

rejoignons la commission d’experts en encourageant le gouvernement à poursuivre et à 

renforcer ses efforts en matière de prévention. Nous demandons également au gouvernement 

de ne pas négliger le volet répressif, en infligeant des sanctions dissuasives lorsque des abus 

sont constatés sur le terrain. 

La situation que nous venons de décrire au Bénin nous impose de constater que la 

convention n’est toujours pas pleinement respectée dans la pratique, en particulier ses 

articles 3 a) et 7, paragraphes 1 et 2. 



 CAN/PV.21 17 
 

Nous aurons l’occasion d’élaborer davantage nos recommandations dans nos remarques 

finales mais il nous semble que, pour travailler activement à l’élimination des pires formes de 

travail des enfants qui ont toujours cours au Bénin, le gouvernement devra premièrement 

développer un mécanisme efficace et permanent de collecte de données relatives au 

placement des enfants vidomégons, à la traite et la vente des enfants et à l’occupation des 

enfants dans des travaux dangereux. 

Sur base de ces données statistiques, le gouvernement pourra suivre de près l’évolution 

de ces différents phénomènes et prendre les mesures nécessaires afin de lutter activement 

contre les abus constatés. 

Il est évident que le sort des enfants du Bénin dépend fortement de la situation 

socio-économique de leurs parents. Il est dès lors également primordial de veiller à ce que ces 

parents ne soient pas confrontés au choix terrible de placer leur enfant dans l’espoir de pouvoir 

leur offrir l’éducation à laquelle tout enfant doit avoir droit. Il conviendra donc que le 

gouvernement travaille d’arrache-pied à la création d’emplois décents pour l’ensemble des 

citoyens béninois et au développement des mécanismes de protection sociale solides qui 

permettront de ne pas confronter les parents à ces choix terribles. 

Le développement de l’accès à l’éducation pour l’ensemble des enfants du Bénin devra 

également être une priorité du gouvernement en renforçant les systèmes d’éducation dans le 

pays, domaine dans lequel des synergies pourront être trouvées avec d’autres organismes des 

Nations Unies. 

Nous sommes conscients des défis colossaux que cela représente et nous ne doutons pas 

de la volonté, ni de la capacité du gouvernement à relever ces défis, avec l’assistance technique 

de l’OIT. 
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Membre employeuse, Bénin (Mme ADOUKONOU) – Permettez-moi de saluer l’excellent 

travail de suivi accompli par la commission d’experts; travail qui aide les pays à mieux évaluer 

la mise en œuvre des conventions et recommandations de l’OIT, ratifiées ou non. Les 

observations de la commission d’experts sont une invitation à mieux affiner nos stratégies.  

Les employeurs du Bénin prennent très au sérieux la question du travail des enfants. Pour 

nous, le travail des enfants est une grave violation des droits des enfants, comme l’a souligné 

notre porte-parole. Préjudiciable à l’enfant, le travail précoce est une perte sous toutes les 

coutures pour l’entreprise, les parents et la nation entière. Il prive l’enfant de tout le potentiel 

de talents dont il regorge.  

Nous tenons à préciser que le Bénin a ratifié toutes les conventions fondamentales de 

l’OIT, dont la convention, avec l’appui des employeurs. Les employeurs du Bénin remercient et 

appuient le gouvernement pour les informations fournies en réponse aux préoccupations des 

experts pour adresser, prévenir et éradiquer le phénomène vidomégon. Le Bénin a une riche 

législation sur la protection de l’enfance. Notre organisation promeut la responsabilité sociale 

des entreprises (RSE) et est signataire de la Charte RSE BENIN dont elle a conduit tout le 

processus. Cette charte, en son point 2, énonce clairement notre vision sur le sujet en 

discussion relatif à la convention, je cite: «respecter et promouvoir les droits humains», qui se 

décline en cinq axes essentiels qui reprennent les principes et droits fondamentaux au travail. 

Le tout dernier s’intitule «s’interdire le recours direct ou indirect au travail des enfants». 

Les employeurs du Bénin se sont engagés depuis des décennies dans la bataille pour 

éradiquer les pires formes du travail des enfants. Pour donner effet à la convention sur le 

terrain, les employeurs ont mené dans divers secteurs de l’économie béninoise plusieurs 

actions de sensibilisation. Ils ont signé en 2013, avec les organisations des travailleurs, une 
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Déclaration bipartite sur le travail des enfants à l’occasion du lancement du Manuel sur le 

travail dangereux des enfants à l’intention des employeurs et des travailleurs. 

L’un des domaines où le dialogue social fonctionne correctement au Bénin et où les 

acteurs du monde du travail s’accordent le mieux est celui relatif à la lutte contre le travail des 

enfants. Malheureusement, malgré les efforts, le phénomène persiste dans l’économie 

informelle.  

Notre organisation prend une part active à toutes les activités de consultation sur la 

législation sociale et spécifiquement sur la convention dans le cadre de l’élaboration de divers 

documents de cadrage (liste des travaux dangereux interdits aux enfants et son actualisation, 

élaboration du programme pays pour la promotion du travail décent (PPTD), deuxième 

génération, liste des travaux légers, Plan national de lutte contre le travail des enfants) et 

s’investit sur le respect des normes du travail dans les entreprises. 

Les employeurs du Bénin réitèrent devant la commission leur détermination à poursuivre 

l’œuvre au niveau national pour une prise de conscience collective sur la question du travail 

des enfants sous le leadership du nouveau Président élu à la tête du Conseil national du 

patronat du Bénin (CNPB), M. Eustache Kotingan. 

Les employeurs du Bénin souhaitent toutefois que le gouvernement poursuive les efforts 

de transformation structurelle de l’économie pour s’attaquer aux causes profondes (pauvreté, 

informalité, insuffisance de protection sociale, scolarisation obligatoire), comme l’a surligné les 

membres employeurs.  

Pour conclure, les employeurs du Bénin encouragent le gouvernement à solliciter au 

besoin l’assistance technique de l’OIT pour intensifier la lutte contre le travail des enfants telle 

que prévue par le Plan d’action national 2019-2023. 
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Membre travailleur, Bénin (M. CHADARE) – Dans notre culture et nos traditions, l’enfant 

est la propriété de la communauté. Son éducation et son insertion sociale ne sont pas du seul 

ressort de ses géniteurs, mais plutôt l’affaire de toute la communauté, pour ne pas dire de 

toute la société. 

Ainsi, un enfant peut être confié à un membre de la famille élargie, ou encore à un ami en 

dehors du cercle familial, parce qu’il a l’assurance d’un bon environnement familial pour 

l’épanouissement de sa progéniture. Cet enfant s’appelle chez nous vidomègon. Littéralement, 

cela signifie un enfant confié à autrui, un enfant placé auprès de tiers. Il s’agit ni plus ni moins 

d’une convention sociale tacite établie par la tradition et qui consacre un acte de solidarité et 

d’entraide au profit d’enfants issus de familles démunies. 

Mais, depuis quelques années, cette pratique qui, en soi, n’était pas mauvaise est 

maintenant dévoyée, galvaudée et utilisée à d’autres fins qui ne contribuent guère à 

l’épanouissement des enfants placés. La pauvreté, la misère, la recherche du gain facile à tout 

prix sont passées par là. 

En effet, les parents pauvres, incapables de subvenir aux besoins de leurs familles sont 

obligés de voir partir leurs enfants pour des destinations inconnues, avec des personnes 

douteuses qui ont pour seul souci de s’enrichir. 

Ce triste phénomène traverse malheureusement aujourd’hui les frontières du Bénin et se 

couple avec le trafic des enfants, qui deviennent des travailleurs migrants malgré eux. 

Par rapport à cela, l’on se demande ce que fait notre gouvernement pour l’application de 

la convention destinée à lutter contre les pires formes de travail des enfants. Nous devons tout 

simplement le reconnaître, le gouvernement a une volonté réelle de lutter contre le travail des 

enfants et des textes législatifs, juridiques, existent. Des actions sont menées, un plan de 

travail existe aussi, et tout cela permet d’espérer atteindre les résultats. Mais, dans la réalité, 
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l’on constate que malgré tous ces efforts – c’est-à-dire, entre autres décisions qui ont été prises, 

la gratuité de l’école, mais aussi la généralisation des cantines scolaires –, il faut reconnaître 

que le mal est là, il persiste et perdure. Il reste donc beaucoup à faire. Nous, travailleurs, 

pensons que pour cela il faut une union sacrée autour d’une campagne vaste qui, dans cette 

union sacrée, doit regrouper tous les acteurs qui y sont liés, les religieux, les partenaires 

sociaux, les parents d’élèves, tous ceux qui sont concernés par cela. 

Tout cela signifie aussi qu’il faut éviter que le gouvernement affaiblisse les organisations 

syndicales en faisant voter des lois qui violent la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 

protection du droit syndical, 1948, et la convention (no 98) sur le droit d'organisation et de 

négociation collective, 1949.  

Il faut donc instaurer un véritable dialogue sincère. Seul ce type de dialogue permettra au 

Bénin de produire les normes susceptibles d’éradiquer les pires formes de travail des enfants. 

Ces mêmes normes pourront traiter le mal à la racine en faisant de la lutte contre la pauvreté 

une priorité, en faisant de l’extension de la protection sociale une priorité, en faisant de la 

transformation structurelle de l’économie une priorité, en faisant de la question de l’emploi 

une priorité. 

Les organisations syndicales pensent aussi qu’il faut cesser d’encourager la précarité des 

enseignants scolaires, appelés aspirants, et qui représentent plus de 51 pour cent des effectifs 

au secondaire et plus de 25 pour cent en primaire. Il faut recruter et motiver les enseignants 

au travail. 

Les organisations syndicales invitent le gouvernement à ratifier, dans un bref délai, 

l’ensemble des conventions susceptibles de soutenir la lutte contre le travail des enfants. Il 

s’agit entre autres de la convention(nº 129, la convention (nº 189), la convention (nº 97) sur les 
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travailleurs migrants (révisée), 1949, la convention (nº 122) sur la politique de l’emploi, 1964, et 

la convention (no 190) sur la violence et le harcèlement, 2019. 

En résumé, nous, les travailleurs du Bénin, pensons que le gouvernement doit encore 

faire un travail en concertation, en synergie, avec tous les acteurs. Il faut vraiment une union 

sacrée si l’on veut atteindre les objectifs, et il faut également prendre pour boussole les 

recommandations qui ont été faites à Durban au cours de la Conférence mondiale sur le travail 

des enfants, c’est important pour avancer. 

Membre gouvernementale, France (Mme ARNAL BURTSCHY) – J’ai l’honneur de 

m’exprimer au nom de l’Union européenne (UE) et de ses États Membres, le Monténégro et 

l’Albanie, pays candidats, et la Norvège, pays de l’Association européenne de libre-échange 

(AELE) et membre de l’Espace économique européen (EEE), ainsi que la République de Moldavie 

et la Géorgie qui s’alignent sur la présente déclaration. 

L’UE et ses États membres sont attachés à la promotion, à la protection, au respect et à la 

réalisation des droits de l’homme, y compris les droits du travail et la lutte contre le travail des 

enfants, en particulier sous ses pires formes.  

Nous encourageons activement la ratification et la mise en œuvre universelles des 

normes internationales fondamentales du travail, y compris la mise en œuvre de la convention 

nº 182. Nous soutenons l’OIT dans son rôle indispensable d’élaboration, de promotion et de 

contrôle de l’application des normes internationales du travail ratifiées et des conventions 

fondamentales en particulier.  

Comme indiqué dans l’appel à l’action de Durban récemment adopté, la convention 

universellement ratifiée exige des États Membres de l’OIT qu’ils prennent des mesures pour 

éliminer d’urgence les pires formes de travail des enfants. Nous rappelons l’importance 

d’intensifier les efforts à cet égard et soulignons notre engagement ferme en ce sens. 
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L’UE et ses États membres sont des partenaires de longue date du Bénin. Ce partenariat 

est encore renforcé dans le cadre de notre coopération avec l’Union africaine et la CEDEAO 

ainsi que par l’inclusion du Bénin parmi les bénéficiaires du programme «Tout sauf les armes» 

de l’UE pour les pays les moins avancés. 

Nous remercions le gouvernement pour les informations fournies en prévision de nos 

discussions et prenons note de l’adoption du Plan d’action national 2019-2023 pour 

l’élimination des pires formes de travail des enfants au Bénin. 

Tout en prenant note de certaines mesures prises par le gouvernement, nous réitérons 

l’appel de la commission exhortant le gouvernement à redoubler d’efforts pour protéger les 

enfants de moins de 18 ans contre toutes les formes de travail forcé ou d’exploitation sexuelle 

à des fins commerciales, y compris les enfants vidomégons exposés à diverses formes 

d’exploitation dans les familles d’accueil, en tenant également compte de la situation 

particulière des filles. Nous sommes particulièrement préoccupés par les observations du 

Comité des droits de l’enfant et du Comité des droits de l’homme de l’Organisation des Nations 

Unies en 2015 qui attirent l’attention sur la nature persistante de ces exploitations. Nous 

sommes également très préoccupés par le fait que, selon les rapports du Haut-Commissariat 

des Nations Unies aux droits de l’homme, 90 pour cent des enfants vidomégons ne sont pas 

scolarisés et qu’ils travaillent sur les marchés et dans la vente ambulante en plus d’exécuter 

des tâches domestiques sans rétribution. 

Nous exprimons également notre grande préoccupation concernant les informations 

faisant état de la vente et de la traite d’enfants, notamment à des fins de servitude domestique, 

d’agriculture vivrière, ou de commerce ou d’exploitation sexuelle à des fins commerciales, 

s’agissant principalement des filles, ou de travail forcé dans les mines, les carrières, les 
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marchés et les fermes s’agissant des garçons, notamment dans les zones d’extraction de 

diamants. 

Tout en reconnaissant les efforts déployés par le gouvernement, nous nous associons 

pleinement à l’appel de la commission d’experts demandant au gouvernement de prendre 

d’urgence les mesures nécessaires pour s’assurer que des enquêtes et des poursuites 

rigoureuses soient menées contre les personnes qui soumettent des enfants de moins de 

18 ans au travail forcé et à l’exploitation sexuelle à des fins commerciales ou qui se livrent à 

leur traite, et que des peines et des sanctions suffisamment efficaces et dissuasives soient 

imposées dans la pratique. 

Nous demandons instamment au gouvernement de souscrire immédiatement les enfants 

des pires formes de travail des enfants et de prendre toutes les mesures nécessaires pour 

assurer leur réadaptation et leur intégration sociale, y compris leur accès à l’éducation. Nous 

demandons également au gouvernement de continuer de prendre des mesures efficaces et 

assorties de délai pour protéger les enfants contre les travaux dangereux dans le secteur des 

mines et des carrières. 

Étant donné que l’enseignement obligatoire est l’un des moyens les plus efficaces de lutter 

contre le travail des enfants, nous encourageons le Bénin à intensifier la mise en œuvre 

effective de l’enseignement obligatoire dans tout le pays. Nous continuerons à soutenir le 

Bénin dans le renforcement de son système éducatif avec une aide bilatérale au 

développement dédiée ainsi que par le biais du Partenariat mondial pour l’éducation. 

L’UE et ses États membres sont pleinement déterminés à travailler aux côtés du Bénin. 

Nous poursuivrons notre engagement en faveur des enfants du pays et nous attendons avec 

impatience de poursuivre les efforts conjoints avec le gouvernement et l’OIT. 
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Worker member, Norway (Ms MJØBERG) – I will speak on behalf of the trade unions in 

the Nordic countries. 

Human trafficking is modern-day slavery, a crime, and a grave violation of human rights.  

Benin continues to be a source, transit and destination country for trafficking in persons, 

from and into neighboring countries. The most serious issues regarding trafficking are, 

nevertheless, internal. These cases predominantly involve Beninese children from low-income 

families exploited in forced labour or sex trafficking. 

In Benin, under the practice of vidomégon, poor rural families send their children, usually 

girls, to the cities with the purpose of receiving education while working as domestic servants. 

Regrettably, however, too many of these children end up being exploited by the means of 

forced labour. 

Although the Republic of Benin prohibits the sale and trafficking of children, thousands 

of children have been found working under hazardous conditions in various sectors.  

The Nordic trade unions are deeply concerned about these violations. We urge the 

Government to intensify its efforts to protect children from all forms of forced labour or 

commercial sexual exploitation, concerning vidomégon children in particular. In addition, the 

Government should take immediate action to ensure their rehabilitation. 

We further demand that the Government take genuine and consistent steps to apply 

existing anti-trafficking legislation laws to rein in offenders. This can be done through 

investigations, prosecutions and sanctions. 

Membre gouvernemental, République centrafricaine (M. YONGONDOUNGA) – Je me 

permets de prendre la parole pour apporter le soutien du gouvernement de la République 
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centrafricaine aux éloquentes réponses fournies par le gouvernement aux observations 

relatives à l’application, en droit et en pratique, de la convention. 

En effet, nul n’ignore que les pires formes du travail des enfants constituent un défi 

majeur pour la communauté internationale. Le récent rapport de l’OIT-UNICEF de 2021 est 

véritablement illustratif de la complexité du phénomène, de l’enjeu et des défis auxquels sont 

confrontés de nombreux États du monde face à la détérioration des conditions de vie de 

dizaines de millions d’enfants engagés dans des travaux dangereux, aggravée par la pandémie 

de COVID-19. 

Cependant, le gouvernement centrafricain note que les actions stratégiques entreprises 

et réalisées, dont les statistiques nous sont fournies, prouvent à suffisance la volonté de ce 

pays, le Bénin, de placer la lutte contre le travail des enfants au rang de ses priorités que nous 

devons, en principe, soutenir et appuyer dans le cadre de la coopération technique avec le BIT. 

Au-delà des données fournies par le Bénin, ce dernier a aussi mis en place un programme 

national d’alimentation scolaire intégré qui s’avère aujourd’hui être un modèle de réussite 

scolaire pour de nombreux enfants qui sont sortis des pires formes du travail des enfants, et 

surtout de l’intégration socio-économique des communautés de base. 

Miembro gubernamental, Colombia (Sr. MANRIQUE) - Primero, considero importante 

manifestar la importancia y carácter prioritario que como empleadores atribuimos al 

Convenio, mediante el cual se pretende proteger a los niños.  

Quiero destacar que para lograr la meta 8.7 de los Objetivos de Desarrollo Sostenible de 

eliminar el trabajo infantil en todas sus formas para 2025, es necesario que trabajemos, 

mediante el diálogo social y con los interlocutores sociales, de forma coordinada. 

Sobre el caso concreto, la Comisión de Expertos indicó en su informe que de acuerdo con 

la información presentada por la Oficina del Alto Comisionado de las Naciones Unidas para los 
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Derechos Humanos el 90 por ciento de los niños vidomégons no asiste a la escuela. Se los 

emplea en los mercados y en el comercio callejero, y también realizan tareas domésticas no 

remuneradas. También se indica que las niñas además de ser explotadas económicamente, 

muchas veces eran víctimas de la prostitución. 

Agradecemos la información presentada por el Gobierno sobre las medidas que han sido 

tomadas para enjuiciar y condenar a los autores de actos de explotación laboral de niños 

vidomégons, sin embargo, lamentamos que, en la práctica, los niños sigan siendo víctimas de 

este flagelo.  

Sobre el particular es preciso recordar que de acuerdo con el artículo 1 del Convenio, el 

Gobierno debe adoptar las medidas necesarias para conseguir la prohibición y la eliminación 

de las peores formas del trabajo infantil, entre las que se encuentran, los literales a) y b) del 

artículo 3, que hacen referencia a todas las formas de esclavitud como la venta y trata de niños, 

el trabajo forzoso, la utilización o el reclutamiento para prostitución. 

En ese sentido, reiteramos la solicitud de la vocera de los miembros empleadores 

alentando al Gobierno para que realice las investigaciones necesarias para identificar y 

castigar a los culpables de cometer los mencionados vejámenes en contra de los niños y niñas 

e intensifique sus esfuerzos en coordinación con las organizaciones más representativas para 

implementar estrategias y políticas multidimensionales que permitan el fortalecimiento de las 

capacidades para lograr la erradicación del trabajo infantil. 

Worker member, Zimbabwe (Ms TARUVINGA) – The Committee of Experts’ report on 

Benin exposes serious violations of this Convention. These range from a long-standing practice 

of placing children in the hands of third parties for work and education known as “Vidomégons”, 

it exposes them to sexual exploitation, sale and trafficking of children, child work in mines and 

quarries among others.  
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I recall the United Nations Sustainable Development Goal 8.7 that seeks to eliminate child 

labour by 2025 and forced labour by 2030, but I am not sure if other countries like Benin will 

achieve this goal within the agreed period.  

I recall that recently, on 16 to 20 May 2022, the ILO organized a conference on this subject 

and came up with the Durban call to action. This action required and reiterated the need to: 

• make decent work a reality for adults and youth above the minimum age for work by 

accelerating multi-stakeholder efforts to eliminate child labour, with priority given to the 

worst forms of child labour; 

• end child labour in agriculture; and 

• strengthen the prevention and elimination of child labour, including its worst forms, forced 

labour, modern slavery and trafficking in persons, and the protection of survivors through 

data-driven and survivor-informed policy and programmatic responses. 

I have not even reiterated most of them in the interest of time, but we have already 

identified what needs to be done and it is now time for meaningful action if we are to totally 

eliminate this problem. I call upon the Government of Benin to strengthen the social dialogue 

in all processes that includes economic planning and budget design.  

It is only when concerned parties’ inputs are taken on board that measures will yield 

results as there will be ownership of such measures. Such government measures must be 

complemented by investment in jobs, social protection and the care of economy and 

education. 

However, for social dialogue to provide results, there must be respect for freedom of 

association and collective bargaining rights.  
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Lastly, I commend the Government for some of the measures that it is taking to make 

sure that the issues are addressed, but there is still more that needs to be done. 

I encourage the Government to accelerate its efforts and seek the ILO’s technical 

assistance. 

Membre gouvernemental, Burkina Faso (M. ZIDA) – La ratification universelle de la 

convention a fini de convaincre le monde qu’aucun effort n’est de trop lorsqu’il s’agit de mener 

la lutte pour la protection et le devenir de nos enfants. 

Convaincu que c’est dans le respect des principes et droits fondamentaux au travail que 

l’OIT atteindra l’objectif de justice sociale, mon pays réaffirme son attachement à la promotion 

de ces principes dont l’un des piliers repose sur la lutte contre les pires formes de travail des 

enfants. 

Nous remercions le gouvernement pour les informations détaillées qu’il a bien voulu 

fournir à la commission. 

De ces informations, nous retenons une volonté politique affichée, des données 

statistiques et des partenariats qui traduisent les efforts consentis par ce pays frère pour 

donner plein effet à la convention objet de ce cas. 

Le Burkina Faso salue les résultats obtenus par le gouvernement et l’encourage à 

poursuivre dans cette dynamique tout en prenant en compte les observations pertinentes de 

la commission d’experts. 

La commission devra donc peser de tout son poids, à travers ses conclusions, pour un 

accompagnement efficace du BIT aux actions du gouvernement en faveur d’une élimination 

du travail des enfants au Bénin. 
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Miembro empleadora, Guatemala (Sra. MAZARIGOS ESPAÑA) – El presente y el futuro 

dependen de los niños y las niñas del mundo y es responsabilidad de todos, Gobiernos, 

trabajadores y empleadores, velar urgentemente por la prevención y la erradicación del 

trabajo infantil y por la cero tolerancia de sus peores formas. 

Estamos tratando hoy un caso muy grave que ya ha sido analizado, no solo por la 

Comisión de Expertos, sino por otros órganos de tratados del sistema de las Naciones Unidas, 

quienes han tomado nota con preocupación evidenciando la gravedad de la problemática, 

pero esta es la primera vez que se conoce en esta comisión, quien tiene la obligación de 

adoptar medidas ejemplares para poner fin, de una vez por todas, a este flagelo. 

El trabajo infantil y sus peores formas deben abordarse de forma integral, de manera que 

al Gobierno le corresponde adoptar mecanismos de protección social atendiendo a las 

circunstancias socioeconómicas, como la informalidad, la pobreza, la falta de acceso a la 

educación y a la salud, que son condiciones sociales que provocan que las familias recurran al 

trabajo infantil; y deberá prestar especial atención a las prácticas tradicionales de solidaridad 

que han sido distorsionadas, transformándose en trabajo infantil, en su explotación sexual, 

entre otras condiciones preocupantes. 

Por ello, es necesario crear empleos formales, productivos y de calidad para los adultos, 

que ayuden a construir un entorno seguro para los niños, así como la promoción de educación 

para todos los niños y niñas como mecanismo para prevenir el trabajo infantil. El caso de Benin 

es un claro ejemplo de que no es suficiente la promoción de la ratificación universal de los 

convenios sino se procura su plena implementación, especialmente si se trata de convenios 

fundamentales. A pesar de que el Gobierno ha expresado que ha emprendido varias acciones 

para luchar contra las peores formas de trabajo infantil, es necesario que el diálogo social se 

materialice en acciones concretas que reduzcan sin dilación las altas cifras de los niños y las 
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niñas vulnerados, acciones sostenibles, eficientes y eficaces abordadas con el apoyo de los 

interlocutores sociales y contando con la asistencia técnica de la Organización Internacional 

del Trabajo para alcanzar este objetivo. 

Membre travailleuse, Belgique (Mme DOYEN) – Comme la commission d’experts, nous 

sommes particulièrement préoccupés par l’exploitation persistante des enfants vidomégons 

par l’effet de traite et l’utilisation d’enfants dans les mines et les carrières. Notamment, nous 

notons que, selon le rapport 2017 du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme, 90 pour cent des enfants vidomégons ne sont pas scolarisés, ils travaillent sur les 

marchés en plus d’exécuter des tâches domestiques. 

Certaines mesures ont été prises par le gouvernement, mais elles ne sont pas 

suffisamment efficaces dans la pratique. Des efforts doivent notamment être poursuivis de 

toute urgence pour poursuivre en justice les responsables et appliquer des sanctions 

dissuasives.  

Les pires formes de travail des enfants sont liées à la faiblesse des revenus, ainsi qu’aux 

dimensions non financières de la pauvreté, notamment l’insécurité alimentaire et la mauvaise 

santé.  

Le travail des enfants perpétue aussi la pauvreté des ménages à travers les générations. 

Il empêche l’ascension sociale qui dépend d’une éducation et d’une scolarité correctes, et les 

enfants qui travaillent ne peuvent pas accéder à une scolarité correcte. Il faut briser ce cercle 

vicieux en assurant un accès universel à l’éducation dans la pratique. 

Il est également essentiel d’adopter des mesures concrètes pour s’attaquer à la pauvreté 

et à la vulnérabilité socio-économique des travailleurs et de leurs familles. Ces mesures doivent 

être fondées sur les droits et placer les enfants et les travailleurs au centre des efforts 

d’intervention pour remédier efficacement à leur vulnérabilité. 
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La mise en œuvre de telles mesures pourrait permettre au Bénin de respecter son 

engagement auprès de l’ONU pour atteindre les objectifs de développement durable (ODD), 

en particulier les ODD 8 (travail décent) et 16 (paix et justice et institutions efficaces) qui ciblent 

spécifiquement les pires formes de travail des enfants. 

Membre gouvernemental, Suisse (M. BLESS) – L’éradication des pires formes de travail 

des enfants, à laquelle participe la convention, est le principe universellement applicable à tous 

les enfants de moins de 18 ans et constitue l’un des objectifs les plus importants de l’OIT. La 

Suisse attribue une très grande importance à cette convention fondamentale qui est 

universellement ratifiée, mais qui nécessite encore beaucoup d’efforts d’application pour 

éliminer toute forme de travail des enfants. La récente conférence mondiale à Durban nous a 

fait prendre conscience de l’urgence pour redoubler nos efforts. 

Tout en reconnaissant les efforts déployés par le gouvernement pour éliminer le travail 

des enfants et pour combattre la maltraitance et les violences physiques dont sont victimes 

des enfants, y compris les enfants vidomégons, de nombreux enfants, continuent d’être 

économiquement et sexuellement exploités et exposés aux pires formes de travail, à la traite 

et au travail forcé. 

La Suisse partage la profonde préoccupation de la commission d’experts et réitère l’appel 

de la commission au gouvernement d’intensifier davantage ses efforts pour protéger les 

enfants de moins de 18 ans contre toutes les formes de travail forcé ou d’exploitation sexuelle 

à des fins commerciales. La Suisse encourage le gouvernement à mettre en place un système 

qui permet d’identifier les enfants vidomégons et d’assurer la scolarisation et le bon traitement 

de ces enfants. Elle recommande également de prendre au plus vite toutes les mesures 

nécessaires pour mener des enquêtes approfondies et pour poursuivre les personnes qui se 

livrent à la traite d’enfants de moins de 18 ans. Les cas d’infractions pénales doivent faire l’objet 
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de sanctions suffisamment dissuasives et strictement appliquées aux auteurs dans tous les 

cas. La lutte contre la traite d’êtres humains qui implique les enfants doit être la plus intense 

possible, et cela pour tous les pays. 

Nous demandons également au gouvernement de continuer à prendre rapidement des 

mesures efficaces pour protéger les enfants des travaux dangereux dans le secteur des mines 

et des carrières ainsi que dans le secteur agricole. 

Enfin, compte tenu du fait que le nombre d’enfants de moins de 14 ans engagés dans le 

travail des enfants reste également élevé, la Suisse encourage vivement le gouvernement à 

poursuivre ses efforts pour prévenir et éliminer progressivement le travail des enfants dans le 

pays. 

The sitting closed at 1.30 p.m. 

La séance est levée à 13 h 30. 

Se levantó la sesión a las 13.30 horas. 

Eighteenth sitting, 8 June 2022, 15.10 p.m.  

Dix-huitième séance, 8 juin 2022, 15 h 10  

Decimoctava sesión, 8 de junio de 2022, 15.10 horas 

Chairperson: Mr Topet  

Président: M. Topet 

Presidente: Sr. Topet 

El Presidente - Buenas tardes y buenas noches para quienes nos acompañan en las tareas 

en forma virtual. Antes de continuar con los oradores del caso Benin, Convenio núm. 182, voy 

a informarles que los delegados que deseen realizar una declaración en la sesión Plenaria de 

la Conferencia durante la adopción del informe de nuestra Comisión, el sábado 11 de junio, 

deben inscribirse enviando un correo electrónico a: CAN2022@ilo.org. 
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Además, la versión electrónica del discurso debe ser enviada antes de la intervención a: 

plenaryspeeches@ilo.org. 

La adopción de nuestro informe en la Plenaria de la Conferencia está prevista, a título 

indicativo, entre las 11.30 y las 13 horas. 

También informo a la Comisión que el periodo para la presentación de enmiendas al 

proyecto de acta 14, examen del caso Malasia, Convenio núm. 98 y al proyecto de acta 16, 

relativo al caso Guatemala, Convenio núm. 87 ha finalizado. Se adoptan dichos proyectos de 

actas con las respectivas enmiendas. 

Además, me gustaría informar a la Comisión que los proyectos de acta 17, relativo al 

examen del caso Islas Salomón, Convenio núm. 182, de proyecto de acta 18, relativo al examen 

del caso Belarús, Convenio núm. 87 y de proyecto de acta 19, relativo al examen del caso Iraq, 

Convenio núm. 98, están disponibles en la página web de la Comisión. 

Los miembros de la Comisión pueden presentar enmiendas a sus propias intervenciones 

ante la secretaría de la Comisión hasta el jueves 9 de junio de 2022 a las 15 horas. Invito a los 

delegados a leer atentamente las partes que les conciernen, y a que envíen sus enmiendas a 

la secretaría por vía electrónica con control de cambios (track changes) a la siguiente dirección: 

CAN2022@ilo.org. 

Con el fin de poder hacer enmiendas con control de cambios se invita a los delegados a 

solicitar la versión Word del proyecto de acta literal (verbatim) enviando un correo electrónico 

a esta misma dirección. También les invito a leer el anexo 3 del documento D.1 sobre el 

procedimiento de enmienda a los proyectos de actas literales (verbatim). 
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Discussion of individual cases (cont.) 

Discussion des cas individuels (suite) 

Discusión de los casos individuales (cont.) 

Benin (ratification: 2001) 

Worst Forms of Child Labour Convention, 1999 (No. 182) (cont.) 

Convention (n° 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999 (suite) 

Convenio sobre las peores formas de trabajo infantil, 1999 (núm. 182) (cont.) 

Membre travailleur, Sénégal (M. DIALLO) – Je prends la parole au nom des 

organisations des travailleurs de l’Afrique de l’Ouest pour saluer la qualité du travail de la 

commission d’experts. Nous notons avec intérêt les informations communiquées par le 

gouvernement sur les actions entreprises pour mettre un terme au travail des enfants en 

République du Bénin. 

Il convient toutefois de souligner que, malgré les efforts avancés, nous constatons avec 

une vive inquiétude la persistance du phénomène, voire son aggravation, dans la mesure où 

des milliers d’enfants, dont 88 pour cent qui sont en âge scolaire, continuent d’être utilisés 

comme main-d’œuvre dans les travaux dangereux, dans les mines et carrières, en violation de 

la convention. 

En outre, nous notons un manque de statistiques fiables sur le nombre d’enfants qui ont 

été protégés ou retirés des travaux dangereux pour soutenir les efforts du gouvernement à 

cet égard. 

Nous appelons le gouvernement à se conformer en principe et en pratique à l’article 7, 

paragraphe 2, alinéas a) et b), de la convention pour empêcher que des enfants ne soient 

engagés dans les pires formes de travail des enfants, et fournir une assistance pour les retirer 

de ces formes de travail. 

Pour lutter efficacement contre le travail des enfants, il faut s’attaquer à la pauvreté et 

aux inégalités sociales. Pour ce faire, nous exhortons le gouvernement à mettre en œuvre une 
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politique efficace de lutte contre la pauvreté et les inégalités sociales dans le cadre d’une 

stratégie nationale de protection sociale, accessible à tous, et qui assure à chacun un revenu 

minimum garanti, en particulier aux parents indigents qui envoient leurs enfants travailler 

pour assurer la survie du ménage.  

Il s’agira d’instituer des bourses de sécurité sociale comprenant un volet financier, une 

couverture sanitaire et un soutien scolaire pour les enfants, et en outre de mettre en œuvre 

une politique de cash transfer à travers un appui financier permanent aux ménages les plus 

vulnérables et en lien avec les partenaires techniques, financiers et sociaux, comme cela a été 

fait récemment au Sénégal, en partenariat avec la Banque mondiale, avec une dotation d’un 

montant de 43 milliards de francs CFA aux 500 000 ménages les plus vulnérables. 

Nous invitons également le gouvernement à mettre en place une véritable politique de 

l’apprentissage en réglementant et en soutenant les centres d’apprentissage, tout en assurant 

la sécurité sociale des apprentis. 

Nous appelons la commission à agir avec le gouvernement du Bénin pour l’adoption d’une 

politique de protection sociale efficace et inclusive pour éliminer le travail des enfants. 

Membre gouvernemental, Mali (M. THIAM) – Permettez-moi de commencer par ce 

proverbe de mon pays, je cite: «l’arbre ne doit pas cacher la forêt». En effet, le cas pour lequel 

le gouvernement est interpelé est certes important mais cela ne doit pas nous faire perdre de 

vue l’immense effort fourni par lui dans le cadre de la mise en œuvre de convention, 

notamment à travers l’adoption de mesures législatives et institutionnelles. 

Ces efforts sont constatables avec aisance dans les commentaires faits par le représentant 

du gouvernement. Cependant, vu le fait que le gouvernement ne nie pas l’existence et la 

gravité du fait incriminé, le gouvernement du Mali l’encourage à persévérer dans ces efforts 

de solutions, notamment en termes de sensibilisation. 
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Pour conclure, mon gouvernement demande au BIT de bien vouloir accompagner les 

autorités gouvernementales du Bénin afin de leur permettre de relever leurs défis. 

Worker member, Canada (Ms DUBOIS) – Compulsory education is widely recognized as 

one of the most effective means of combating child labour and governments have an 

obligation to guarantee it is effectively implemented and this includes ensuring decent work 

conditions for educators. 

Studies indicate that 48 per cent of children complete primary education in Benin. Among 

the major obstacles to providing stable education are the conditions of work for teachers. 

Meagre salaries, precarious and insecure contract work, assignments in isolated regions and 

high student to teacher ratios lead to high levels of teacher absenteeism behaviours in schools 

and contribute to an unstable teacher workforce.  

It is estimated that almost 25 per cent of primary school teachers in Benin undertake 

income-activities besides their teaching jobs, leading to extreme levels of teacher absenteeism 

that leaves students in classrooms with no teacher. Contract teachers are more frequently 

absent than those who with permanent and pensionable employment. 

The student–teacher ratio in Benin as last reported in 2018 was at 39 students per teacher, 

which is considered high compared to a world average of 24 students per teacher. 

The fifth Global Conference on the Elimination of Child Labour calls for improving teacher 

and learning outcomes, by recruiting qualified teachers in sufficient numbers to close the 

teacher gap and providing them with good conditions of work and supporting teacher unions. 

Government expenditure on education as total percentage of GDP in Benin was reported 

at 2.9 per cent in 2019. The Government should do all it can to meet the target of at least 4 to 

6 per cent of GDP, as recommended by the UNESCO Education 2030 Framework. 
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Membre gouvernementale, Cameroun (Mme ANGONEMANE MVONDO) – Le 

gouvernement du Cameroun a pris connaissance du rapport de la commission d’experts et 

remercie cette dernière pour les observations présentées au sujet de la mise en œuvre de la 

convention de l’OIT par la République du Bénin. La République du Cameroun demeure très 

attachée au respect des principes et droits fondamentaux au travail et, à cet effet, remercie la 

délégation béninoise pour les informations utiles qu’elle a bien voulu porter à l’attention de 

notre commission.  

Il ressort de l’exposé du gouvernement que, dans le cadre de la mise en œuvre de 

l’instrument sus-évoqué, il a entrepris de multiples actions pour lutter contre toutes les formes 

de travail forcé des enfants, ainsi que leur exploitation sexuelle à des fins commerciales.  

En outre, très préoccupé par le travail des enfants dans les mines et les carrières, le 

gouvernement a élaboré un document de politique nationale de lutte contre la traite des 

personnes assorti d’un plan d’action.  

Afin de convertir ces ambitions politiques en réalité tangibles, le Bénin ne s’est pas limité 

à la prise de mesures, mais les a traduites par des actes en intervenant avec fermeté en matière 

de protection dans la chaîne de répression de la traite des enfants, de concert avec les 

instances compétentes et unités transfrontalières pour rechercher et punir les cas. Tous ces 

éléments démontrent la volonté du gouvernement à éradiquer le travail des enfants.  

Le gouvernement du Cameroun félicite donc et encourage le gouvernement frère du 

Bénin à poursuivre les efforts entamés, notamment la sensibilisation et le renforcement des 

capacités de tous les acteurs, tout en s’appuyant sur l’appel à l’action de Durban. Il se félicite 

que le gouvernement ait sollicité l’assistance technique du BIT et prie ce dernier de bien vouloir 

apporter son assistance au Bénin afin d’éradiquer ce fléau.  
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Membre travailleur, Italie (M. MARRA) – Je parlerai au nom des travailleurs italiens, 

allemands et espagnols. 

Malgré l’adoption d’un Plan d’action national (PAN) pour 2018-2023, le rapport de la 

commission d’experts souligne la persistance et l’augmentation croissante des enfants qui 

étaient victimes de la traite nationale ou qui étaient soumis à la traite internationale à des fins 

d’exploitation sexuelle et de travail domestique. Entre 2010 et 2014, presque 3 000 enfants 

travaillaient dans 200 sites miniers, 88 pour cent d’entre eux étaient en âge scolaire.  

Les conclusions de la Conférence mondiale sur le travail des enfants qui s’est tenue en 

mai 2022 à Durban offrent le cadre le plus pertinent pour mettre en place des politiques 

efficaces dans un climat de tripartisme et de plein respect des organisations syndicales. 

En ce contexte, pour renforcer la mise en œuvre du PAN, nous soulignons la nécessité de 

renforcer l’inspectorat du travail national afin d’assurer le suivi des cas de violation, les 

poursuites judiciaires et les condamnations. 

Nous réitérons également que le travail décent pour tous, surtout pour les femmes, un 

système éducatif inclusif et de qualité et un système de protection sociale satisfaisant sont des 

conditions essentielles pour l’élimination du travail des enfants et pour la protection contre la 

pauvreté, cause principale du travail des enfants. 

Afin de mettre réellement en œuvre les actions inscrites dans le PAN, le gouvernement ne 

devrait plus attendre pour créer des emplois décents et de qualité pour les adultes; assurer 

l’harmonisation entre l’âge de la scolarisation obligatoire et l’âge minimum de travail; ratifier 

la convention nº 129, et la convention nº 189; et assurer, enfin, l’application du Code pénal 

concernant l’exploitation de la main-d’œuvre infantile. 
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Membre gouvernemental, Sénégal (M. COLY) – Le Sénégal note avec beaucoup 

d’intérêt les informations écrites communiquées par le gouvernement à la suite de son 

inscription sur la liste des cas individuels examinés par la commission. 

La délégation du Sénégal salue les actions menées et les mesures prises par le Bénin dans 

le cadre de la lutte contre la traite des enfants et le travail forcé. En effet, le gouvernement a 

eu à mener de nombreuses actions tant au niveau institutionnel que technique en 

collaboration avec les services d’inspection du travail afin de lutter contre toutes les formes de 

travail forcé, l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et, plus 

spécifiquement, les enfants vidomégons. 

Nous saluons les efforts consentis par le gouvernement et lui demandons de rester dans 

cette même dynamique, tout en renforçant les actions menées jusqu’ici. Le maintien de ces 

actions dans la durée de manière constante et régulière permettra d’éradiquer ce fléau. 

Par ailleurs, le gouvernement du Sénégal exhorte celui du Bénin à maintenir et renforcer 

la coopération avec les pays frontaliers et les autres parties prenantes afin de lutter plus 

efficacement contre les pires formes de travail des enfants. 

Au regard de tous ces projets entrepris, le gouvernement du Sénégal apprécie la volonté 

exprimée par le gouvernement. Il invite la commission à prendre en compte dans ses 

conclusions ces différentes initiatives et demande également au BIT d’assister cet État Membre 

dans la mise en œuvre de programmes et de projets qui donnent plein effet aux principes 

énoncés dans la convention, en vue de l’éradication du travail des enfants, en particulier ses 

pires formes. 

Membre gouvernemental, Bénin (M. ZANOU) – Nous avons noté avec satisfaction le 

progrès constaté dans la compréhension des membres de la commission à travers nos 

informations complémentaires sur le concept de vidomégon. 
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Toutefois, nous voudrions remercier tous les intervenants, les Vice-présidents, les 

délégations, les représentants des organisations internationales et institutions pour leur 

apport, leur orientation et leur soutien. 

Je peux vous affirmer que le gouvernement est disposé à coopérer dans la transparence 

avec la commission d’experts, le BIT et les représentants des sociétés civiles qui, d’ailleurs, 

apportent un concours inestimable à notre pays à travers leurs interventions directes. Nous 

remercions le BIT particulièrement, l’Union européenne et les gouvernements qui 

entretiennent des rapports bilatéraux avec notre pays en matière de respect de la convention. 

Nous tenons à rappeler que le gouvernement poursuivra ses efforts dans le domaine de 

la lutte contre le travail forcé, la traite des enfants, le travail dans les carrières et les mines. 

En réalité, le Bénin n’est pas un grand pays de mines, mais il prendra les dispositions 

nécessaires pour le retrait de ces enfants qui, par contrainte et par pauvreté, par indigence, y 

sont déployés. 

Par rapport à l’éducation, le gouvernement a rendu gratuite l’école pour les jeunes filles 

et les jeunes garçons, pour l’école primaire. Le gouvernement a associé à cela le 

développement de la cantine scolaire, en vue de favoriser les enfants démunis ou les enfants 

dont les parents n’ont pas le minimum pour assurer leur éducation. 

En ce qui concerne le phénomène vidomégon: le gouvernement, à travers son plan 

national de lutte contre le travail des enfants, mobilisera les ressources nécessaires afin 

d’identifier de manière satisfaisante le phénomène en termes de statistiques. 

Sur la répression, les textes existent: nous avons une architecture juridique qui nous 

permet aujourd’hui d’engager la chaîne de répression. À ce niveau, nous avons besoin d’une 

assistance pour nous permettre de prendre des mesures justes et des mesures alternatives 

afin de favoriser l’élimination complète du travail néfaste des enfants. 
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Sur l’extension de la protection sociale: elle est contenue dans le programme par pays de 

promotion du travail décent de deuxième génération, qui sera signé par le gouvernement dans 

les prochains mois et dont les axes prioritaires sont l’emploi pour les femmes; l’emploi pour les 

jeunes; la protection sociale des enfants; et la promotion des normes internationales du travail. 

À ce sujet, comme nous l’avions dit, nous réitérons notre volonté de ratifier la convention 

nº 129 et la convention nº 189, pour lesquelles nous demandons un appui pertinent du 

Département des normes internationales du travail pour nous permettre de faciliter les études 

de conformité. 

Au regard de tout cela, nous sollicitons l’appui de tous les donateurs à travers les accords 

bilatéraux et à travers les accords multilatéraux, afin que nous puissions poursuivre avec 

efficacité notre mission et nos actions. 

Le dialogue social élargi dans ce sens est notre ambition pour réussir définitivement 

l’œuvre que nous avons engagée et permettre que les enfants soient retirés des pires formes 

du travail. 

Voilà, en conclusion, ce que nous pouvons dire à l’adresse des membres de la commission: 

nous sommes disposés à coopérer, nous sommes disposés à écouter, et même nous 

réclamons, nous demandons, nous revendiquons – si vous le permettez – l’appui de la 

communauté internationale, car le phénomène du travail des enfants est un phénomène 

global et stratégique. 

Employer members – In concluding remarks on this case, the Employer members would 

like to thank again the Government for the additional information submitted to the Committee. 

As said before we find this information is promising and we welcome the strong commitment 

expressed by the social partners. We also thank the delegates for their participation and 

insight. 
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Considering the complexity of the situation and the prevalence of many of the worst forms 

of child labour on the ground, we reiterate our deep concern regarding this case. The Employer 

members highlight that we cannot turn a blind eye into any form of child labour, even more 

so when children are victims of abuse, forced labour and hazardous work, and deprived from 

the right to education.  

We must consider that given the scope and prevalence of the worst forms of child labour 

practices, this case also has a relevant impact on the economic and social post-pandemic 

recovery in Benin. 

We share the concerns expressed by the Committee of Experts, taking into consideration 

the role of education in preventing children from being engaged in the worst forms of child 

labour and facilitating labour market transitions towards employment opportunities.  

As stated before, we are facing the threat of reversing years of progress against child 

labour, and the Employer members agree that it is essential to stand against this and combine 

efforts to prevent and eliminate child labour, with highest priority given to the worst forms of 

child labour. 

In the light of the debate, the Employers members would like to recommend the 

Government to intensify its efforts in order to ensure that thorough investigations and robust 

prosecutions are carried out and that sufficiently effective and dissuasive penalties are 

imposed in practice and to inform on the number of investigations undertaken, prosecutions 

and convictions applied in compliance with national legislation. 

To implement strategies regarding early identification of high-risk areas and vulnerable 

groups, improve the resource allocation regarding the identification of child victims, and 

continue to report on the measures taken and their results. 
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To strengthen policies regarding prevention, removal, rehabilitation, and social 

integration of children and to put an end to the described practices, and continue to inform on 

the measures taken and the number of children benefiting from these policies. 

To ensure access to free basic education for all children, and inform on the measures 

taken as well as on school attendance, maintenance, and drop-out rates.  

We take note of the Government’s request for technical and financial assistance and hope 

that Benin continues to work with international development partners, including the ILO and 

UNICEF, in order to build capacity among public officers as well as employers’ and workers’ 

organizations to design and implement multidimensional effective and sustainable strategies 

to eradicate the worst forms of child labour in Benin, including the promotion of an enabling 

environment for sustainable enterprises, which create quality jobs for adults to help in building 

a safe environment for the children. 

Effective and efficient implementation and sustainability of the recently adopted and 

developed action plans is of the utmost importance, and the Employer members hope that the 

Government’s efforts will be equal to the task. 

The Employer members also hope that the Government’s commitment will continue to 

develop in terms of the concrete measures to ensure the protection of the significant number 

of boys and girls who remain vulnerable to being trafficked and subject to commercial 

exploitation, and that we can soon witness progress regarding the states of affairs described. 

Membres travailleurs – Nous remercions le représentant du gouvernement du Bénin 

pour les informations écrites et orales qu’il a pu nous fournir. Nous remercions également les 

intervenants pour leurs contributions. 

Le placement des enfants vidomégons, la traite et vente d’enfants ainsi que le travail dans 

les mines et carrières au Bénin restent des pratiques encore trop répandues aujourd’hui. 
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Malgré les initiatives prises par les autorités, la persistance de ces pratiques dans le pays est 

particulièrement préoccupante. 

C’est certainement le signe que toutes ces initiatives s’avèrent insuffisantes et 

mériteraient d’être renforcées et accompagnées de nouvelles initiatives afin de mettre 

durablement fin à ces pratiques dans le pays. 

Nous invitons premièrement le gouvernement à développer tous les outils statistiques 

nécessaires au suivi de l’évolution du placement des enfants vidomégons, de la traite et vente 

des enfants ainsi que l’occupation des enfants dans des travaux dangereux. 

Le gouvernement redoublera ensuite d’efforts pour protéger les enfants de moins de 

18 ans contre toutes les formes de travail forcé et d’exploitation sexuelle à des fins 

commerciales, en particulier les enfants vidomégons. Une attention toute particulière sera 

également accordée aux filles. Ces efforts supplémentaires porteront notamment sur: le 

renforcement de l’arsenal juridique national par l’adoption de textes légaux complémentaires 

nécessaires; la sensibilisation et l’éducation des populations quant aux bons comportements 

à adopter en matière de lutte contre le travail des enfants; l’application stricte des textes qui 

interdisent et protègent les enfants contre les pires formes de travail des enfants. 

Il conviendra que les autorités renforcent les moyens, notamment ceux des services 

d’inspection, en vue de mener des enquêtes et des poursuites rigoureuses contre les 

personnes qui soumettent les enfants de moins de 18 ans au travail forcé, à l’exploitation à des 

fins commerciales ou à l’exploitation sexuelle ainsi qu’à la traite des enfants et le travail dans 

les mines et carrières. Le gouvernement prévoira l’imposition effective de sanctions 

suffisamment efficaces et dissuasives. 

Nous saluons à cet effet le gouvernement qui a fait mention de son intention de ratifier la 

convention no 129. Les autorités communiqueront également à la commission d’experts toutes 
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les données relatives au nombre d’enquêtes, de poursuites, de condamnations et de sanctions 

infligées pour travail forcé des enfants, exploitation à des fins commerciales ou pour 

exploitation sexuelle ainsi que pour traite des enfants et travail dans les mines et carrières. 

Le gouvernement veillera à prendre des mesures efficaces dans un délai déterminé pour 

protéger les enfants contre les travaux dangereux dans le secteur des mines et des carrières. 

Il communiquera également les données statistiques sur le nombre d’enfants qui ont été 

protégés contre ce type de travail dangereux ou qui y ont été soustraits. Il indiquera enfin les 

mesures de réadaptation et d’intégration sociale dont ils ont bénéficié. 

La création d’emplois décents et le renforcement des mécanismes de protection sociale 

dans le pays seront de nature à prévenir le risque que les parents n’envisagent de placer leur 

enfant auprès d’un tiers ou ne doivent dépendre du travail de leurs enfants pour subvenir aux 

besoins de leur famille. 

Le renforcement des moyens du système éducatif, y compris par l’amélioration des 

conditions de travail des enseignants, sera également fondamental afin de préserver les 

enfants des pires formes de travail des enfants. 

Les autorités veilleront également à mettre en place des mesures spécifiques pour la 

réadaptation et l’intégration sociale des enfants qui ont été victimes d’abus dans le cadre de 

leur placement, qui ont été victimes de traite ou qui ont été écartés des chemins de l’école pour 

être occupés à des travaux dangereux. 

Le gouvernement veillera à mettre en œuvre toutes ces recommandations en étroite 

concertation avec les partenaires sociaux et les organisations de la société civile afin de mettre 

en place les synergies nécessaires à une action efficace et décisive contre ces pratiques. 

Afin de réaliser l’ensemble de ces recommandations, nous invitons le gouvernement à se 

prévaloir de l’assistance technique de l’OIT. Afin de coordonner les actions nécessaires en vue 
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de résoudre les problématiques abordées, des synergies seront également recherchées avec 

d’autres agences des Nations Unies, et particulièrement avec l’UNICEF, en vue de concrétiser 

ces recommandations. 

Nous demandons également au gouvernement de faire rapport complet à la commission 

d’experts avant sa prochaine session sur les initiatives mises en œuvre afin de donner effet aux 

recommandations de notre commission. 

El Presidente – Damos entonces por concluida la discusión de este caso. 

Las conclusiones serán adoptadas por la Comisión en la mañana del viernes 10 de junio. 

(…) 


